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22:27

Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000,00 euros

Siège social

21 Boulevard Georges Clemenceau

13004 Marseille

STATUTS CONSTITUTIFS
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Le soussigné :

Monsieur OLIVIER GREGORY, JULIEN GERMAIN,

né le  à 

de na'onalité 

demeurant 

 avec Madame ISABELLE GERMAIN, née COLLIGNON.

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité limitée, 22:27, qu’il a décidé d'ins'tuer.
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Ar$cle 1 — FORME

Il  est  formé  une  société  à  responsabilité  limitée  (ci-après,  la  « Société »),  régie  par  les  lois  et 

règlements en vigueur, et en par'culier par les ar'cles L.223-1 et suivants du Code de commerce, ainsi  

que par les présents statuts.

La Société comportera indi:éremment un ou plusieurs associés. À tout moment, la Société pourra 

devenir pluripersonnelle ou redevenir unipersonnelle, sans que la forme sociale n'en soit modi<ée.

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé unique » et exerce 

les  pouvoirs  dévolus  aux  associés,  le  terme « collec'vité  des  associés »  désignant  indi:éremment 

l'associé unique ou les associés.

En cas de pluralité d'associés, la réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas  

la dissolu'on de la Société qui con'nue d'exister avec un associé unique.

Ar$cle 2 — OBJET SOCIAL

La Société a pour objet en France et à l'étranger :

La société a pour ac'vité principale l’accompagnement, le conseil,  la direc'on et la produc'on de 

projets dans les secteurs du spectacle vivant, de l’événemen'el, de la culture, du luxe, des expériences 

immersives et des industries créa'ves. 

À ce 'tre, elle intervient notamment auprès de producteurs, agences, studios de créa'on, ins'tu'ons 

culturelles,  exploitants  de  lieux,  entreprises  et  porteurs  de  projets,  en  assurant  des  missions  de  

direc'on de projet, direc'on de produc'on, produc'on exécu've, direc'on technique et coordina'on 

générale. Les presta'ons comprennent notamment : 

• la concep'on et la structura'on de projets ar's'ques, culturels, événemen'els et immersifs ; 

•  la  direc'on et  le  pilotage de projets,  de leur  phase de concep'on jusqu’à  leur  réalisa'on,  leur  

installa'on, leur ouverture et leur exploita'on ; 

• la direc'on de produc'on et la produc'on exécu've, incluant notamment la dé<ni'on des moyens  

humains, techniques, logis'ques et <nanciers nécessaires à la réalisa'on des projets ; 

•  l’élabora'on,  le  suivi  et  l’op'misa'on des  budgets,  business  plans,  plannings,  rétroplannings  et 

disposi'fs organisa'onnels ; 

• la coordina'on des équipes ar's'ques, techniques, de produc'on, de créa'on, de communica'on et  

des di:érents prestataires et partenaires ; 

• la direc'on technique et le pilotage de l’intégra'on de disposi'fs scénographiques, audiovisuels, 

numériques, mul'médias, lumineux, sonores et technologiques ; 

• l’accompagnement à la concep'on et à la mise en œuvre d’expériences immersives, de spectacles, 

installa'ons, exposi'ons, événements et disposi'fs culturels ; 

• La Créa'on lumière, audio, vidéo et scénographique ; 

 • le conseil en organisa'on, produc'on, exploita'on, méthodes de travail et structura'on de projets ; 

• l’assistance à maîtrise d’ouvrage, la coordina'on et le suivi de projets pour le compte de clients 

publics ou privés ;

 • la recherche, la sélec'on, la consulta'on et la coordina'on de fournisseurs, prestataires, partenaires  
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et sous-traitants ; 

•  l’accompagnement  des  phases  de  tests,  répé''ons,  montage,  intégra'on,  installa'on,  mise  en 

service, ouverture au public et exploita'on ; 

 plus généralement,  toute presta'on intellectuelle,  de conseil,  d’assistance,  de coordina'on ou de 

management se rapportant directement ou indirectement aux domaines précités. La société pourra 

également assurer directement ou indirectement la produc'on, la coproduc'on, l’organisa'on et la 

réalisa'on  de  spectacles,  événements,  installa'ons  ar's'ques,  expériences  immersives  et  projets 

culturels, ainsi que développer et exploiter ses propres projets et créa'ons.

 Elle  pourra  intervenir  en  France  comme  à  l’interna'onal,  seule  ou  en  partenariat  avec  d’autres 

sociétés,  ar'stes,  créateurs,  producteurs,  agences,  studios,  ins'tu'ons  ou  prestataires.  Et,  plus 

généralement, toutes opéra'ons commerciales, industrielles, <nancières, mobilières ou immobilières 

pouvant se raDacher directement ou indirectement à l’objet social ou suscep'bles d’en favoriser le 

développement.

Ar$cle 3 — DÉNOMINATION SOCIALE

La dénomina'on sociale de la Société est : « 22:27 ».

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et des'nés aux 'ers, la dénomina'on sera  

précédée ou suivie immédiatement des mots « Société à responsabilité limitée », ou bien des ini'ales 

suivantes : « S.A.R.L » ou « SARL », du montant du capital social, du numéro d'iden'<ca'on SIREN, et 

de la men'on « RCS » suivie du nom de la ville du gre:e d'immatricula'on de la Société.

Lorsque  la  Société  ne  comporte  qu'un  seul  associé,  la  men'on  «  SARL  à  associé  unique  »  peut 

également être u'lisée.

Ar$cle 4 — SIÈGE SOCIAL

Le siège social est <xé au : 

21 Boulevard Georges Clemenceau, 13004 Marseille

La Société relève du Registre du commerce et des sociétés de Marseille.

La Société peut disposer, dans les condi'ons prévues par les présents statuts, de succursales, agences, 

dépôts ou établissements secondaires.

Ar$cle 5 — TRANSFERT DU SIÈGE

5.1 Transfert du siège social

Dans les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  le  déplacement  du siège social  est  décidé par  l'associé 

unique  ou  de  la  collec'vité  des  associés  statuant  dans  les  condi'ons  prévues  pour  les  décisions 

ordinaires, sous réserve des décisions entraînant le changement de na'onalité de la Société.
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Le transfert du siège social à l'étranger entraîne le changement de na'onalité de la Société et doit, en  

conséquence, être décidé à l'unanimité des associés.

En  complément  de  la  compétence  reconnue  aux  associés,  le  Gérant  peut  également  décider  le 

transfert du siège social dans les condi'ons prévues ci-après.

Le transfert peut ainsi être décidé par le Gérant sur le territoire français.

La décision du Gérant devra être ra'<ée par l'associé unique ou la collec'vité des associés statuant 

dans les condi'ons prévues pour les décisions ordinaires.

Dans ce cas, le Gérant est habilité à modi<er les statuts en conséquence.

5.2 Créa$on, déplacement ou fermeture des établissements secondaires

La  créa'on,  le  déplacement  ou  la  fermeture  de  succursales,  agences,  dépôts  ou  établissements 

secondaires intervient en tout lieu sur décision de l'associé unique ou de la collec'vité des associés 

statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions ordinaires.

En  complément  de  la  compétence  reconnue  aux  associés,  le  Gérant  peut  également  décider  la  

créa'on, le déplacement ou la fermeture des succursales, agences et dépôts.

CeDe compétence s'exerce sur le territoire français.

La décision du Gérant devra être ra'<ée par l'associé unique ou la collec'vité des associés statuant 

dans les condi'ons prévues pour les décisions ordinaires.

Ar$cle 6 — DURÉE

La durée de la Société est <xée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatricula'on  

au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolu'on an'cipée ou proroga'on prévues ci-après.

CeDe durée peut être prorogée une ou plusieurs fois sans que chaque proroga'on ne puisse excéder  

99 ans.

Un (1) an au moins avant la date d'expira'on de la Société, le Gérant doit convoquer l'associé unique 

ou, en cas de pluralité d'associés, provoquer une délibéra'on de la collec'vité des associés à l'e:et de 

décider si la Société doit être prorogée. À défaut, tout associé peut demander au Président du tribunal  

de commerce du lieu du siège social, statuant sur requête, la désigna'on d'un mandataire de jus'ce  

chargé de provoquer la délibéra'on et la décision ci-dessus prévues.

La décision de proroga'on de la Société est prise par l'associé unique ou la collec'vité des associés 

statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions extraordinaires.

Ar$cle 7 — EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée de douze (12) mois, commence le 1er janvier et se termine le 31  

décembre.
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Excep'onnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l'immatricula'on de 

la Société au Registre du commerce et des sociétés jusqu'au 31 décembre 2027.

Ar$cle 8 — APPORTS ET CAPITAL INITIAL

8.1 Descrip$on des apports

Au 'tre de la cons'tu'on de la Société, il lui est consen' l'apport ci-après décrit :

(i) Apport en numéraire de Monsieur OLIVIER GERMAIN d'une somme de mille euros (1 000,00 €)

Monsieur OLIVIER GERMAIN apporte à la Société la somme de mille euros (1 000,00 €).

En rémunéra'on de cet apport, l'apporteur s'est vu aDribuer mille (1 000) parts sociales, d'une valeur 

nominale de un euro (1,00 €) chacune, et intégralement libérées.

8.2 Récapitula$f des apports

Souscripteur Type d'apport
Parts sociales 

souscrites
Montant souscrit

OLIVIER GERMAIN Numéraire 1 000 1 000,00 €

TOTAL 1 000 1 000,00 €

8.3 Dépôt des apports en numéraire

Les fonds rela'fs aux apports en numéraire ont été déposés par la société SWAN, mandatée à cet e:et  

par chacun des associés, au crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en forma'on, sous la  

responsabilité de l’étude notariale de Maître Quen'n FOUREZ, notaire exerçant à Pont-Audemer. Ce 

dépôt  sera  dûment  constaté  par  une  aDesta'on  du  notaire  dépositaire  des  fonds,  ce  dernier  

s’appuyant sur l’état des souscrip'ons détaillant la somme versée par les associés.

Ar$cle 9 — CAPITAL SOCIAL

Le capital social est <xé à la somme de mille euros (1 000,00 €). Il  est divisé en mille (1 000) parts 

sociales de un euro (1,00 €) de valeur nominale chacune.

Toutes les parts sociales sont de même catégorie et confèrent à leurs 'tulaires des droits iden'ques,  

sous réserve des disposi'ons des présents statuts.

Ar$cle 10 — RÉPARTITION DU CAPITAL SOCIAL

Les parts sociales composant le capital social sont aDribuées et répar'es comme suit :

— Monsieur OLIVIER GERMAIN, à hauteur de 1 000 parts sociales
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Ar$cle 11 — MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’associé unique ou de la collec'vité des  

associés statuant dans les condi'ons prévues par les disposi'ons légales applicables.

Les augmenta'ons de capital par incorpora'on de béné<ces ou de réserves sont décidées par l’associé 

unique ou par un ou plusieurs associés représentant au moins la moi'é des parts sociales.

Les augmenta'ons de capital peuvent notamment être réalisées par apports en numéraire, par apports 

en nature, par incorpora'on de réserves, béné<ces ou primes, ou par tout autre procédé autorisé par  

la loi.

Toute souscrip'on ou aDribu'on de parts sociales au pro<t d’une personne n’ayant pas déjà la qualité  

d’associé  est  soumise,  lorsque  les  disposi'ons  applicables  ou  les  présents  statuts  l’exigent,  à 

l’agrément préalable des associés.

Lorsque la décision d’augmenta'on de capital le prévoit, les associés béné<cient d’un droit prioritaire 

de souscrip'on propor'onnel au nombre de parts sociales qu’ils dé'ennent, selon les modalités <xées 

par ceDe décision.

Toute modi<ca'on du capital donne lieu à la modi<ca'on corréla've des statuts.

Les réduc'ons de capital sont réalisées dans le respect de l’égalité entre associés, sauf accord contraire 

des intéressés, ainsi que des droits des créanciers lorsque ceux-ci sont protégés par les disposi'ons 

applicables.

Ar$cle 12 — LIBÉRATION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales souscrites en numéraire sont libérées dans les propor'ons indiquées aux présents  

statuts. Le solde, le cas échéant, est libéré sur appel de la Gérance, en une ou plusieurs fois, dans un  

délai maximal de cinq (5) ans à compter de l’immatricula'on de la Société.

Tout retard dans la libéra'on des sommes dues produit intérêt dans les condi'ons prévues par la loi,  

sans préjudice de toute ac'on que la Société peut exercer contre l’associé défaillant.

Ar$cle 13 — PARTS SOCIALES D'INDUSTRIE

Les parts sociales aDribuées en rémunéra'on d'apports en industrie ne concourent pas à la forma'on 

du capital social.

Elles sont aDachées à la personne de leur 'tulaire. Elles sont incessibles, intransmissibles et ne peuvent 

être données en nan'ssement.

Elles confèrent à leur 'tulaire les droits de vote et les droits <nanciers prévus par les présents statuts,  

sans être représenta'ves d'une frac'on du capital social.

Elles  s'éteignent  de plein  droit,  sans  réduc'on du capital  social,  en cas  de cessa'on dé<ni've de 

l'apport  en industrie,  quelle  qu'en soit  la  cause,  sauf  s'pula'on contraire des présents statuts  ou  
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décision contraire de la collec'vité des associés statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions 

extraordinaires.

Les  s'pula'ons  des  présents  statuts  rela'ves  aux  parts  sociales  s'appliquent  aux  parts  sociales 

d'industrie  dans  la  seule  mesure  compa'ble  avec  leur  caractère  personnel,  incessible  et  non 

représenta'f du capital social.

Ar$cle 14 — DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS

14.1 Disposi$ons générales

Les droits et obliga'ons suivent la part quel qu’en soit  le 'tulaire.  La propriété d'une part sociale  

emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions des associés.

Chaque part sociale donne droit dans les béné<ces et dans l’ac'f net, y compris le boni de liquida'on,  

à une part déterminée par les présents statuts.

Elle donne en outre le droit au vote et à la représenta'on dans les délibéra'ons, ainsi que le droit  

d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communica'on de documents sociaux aux 

époques et dans les condi'ons prévues par les statuts.

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports.

14.2 Droit de vote

Le droit  de vote aDaché aux parts sociales représenta'ves du capital  social  est  propor'onnel  à la 

quo'té de capital qu'elles représentent. Chaque part sociale représenta've du capital social donne 

droit à une voix, sous réserve des s'pula'ons par'culières rela'ves aux parts sociales d'industrie.

14.3 Droits dans les bénéBces, sur l'ac$f net et sur le boni de liquida$on

Chaque part sociale ordinaire représenta've du capital social donne droit dans l'ac'f net et dans le  

boni de liquida'on à une part propor'onnelle à la quo'té de capital qu'elle représente, sous réserve  

des s'pula'ons par'culières rela'ves aux parts sociales d'industrie.

Le  béné<ce distribuable  est  répar' entre  les  associés  propor'onnellement  à  la  quo'té de capital  

détenue par chacun d'eux.

Cependant, lorsque les associés ont choisi de prévoir une faculté de répar''on non propor'onnelle du  

béné<ce  distribuable,  la  collec'vité  des  associés  statuant  dans  les  condi'ons  prévues  pour  les  

décisions extraordinaires peut décider que ce béné<ce sera répar' de façon non propor'onnelle à la 

quote-part des parts sociales détenues dans le capital par chacun d'eux, sous réserve de ne pas priver  

un associé de toute voca'on aux distribu'ons et de respecter les droits par'culiers éventuellement 

aDachés aux parts sociales.

8



Ar$cle 15 — INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société, qui ne reconnaît qu'un seul 'tulaire pour 

chacune d'elles.

Les copropriétaires indivis  de parts sociales sont tenus,  pour l'exercice de leurs droits,  de se faire 

représenter auprès de la Société par un mandataire unique, choisi parmi eux ou en dehors d'eux.

À défaut d'accord entre eux sur le choix du mandataire, celui-ci est désigné en jus'ce à la demande du  

copropriétaire indivis le plus diligent.

Le  droit  de  voter  aux  assemblées  générales  appar'ent  au  mandataire  unique.  Nonobstant  la  

désigna'on  de  ce  mandataire  pour  représenter  l'indivision,  les  copropriétaires  indivis  des  droits  

sociaux conservent leur droit d'être présents aux assemblées générales.

La désigna'on du mandataire de l'indivision doit être no'<ée à la Société dans un délai d’un (1) mois  

suivant la survenance de l'indivision. Toute modi<ca'on dans la personne de ce mandataire n'aura 

d'e:et, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expira'on d'un délai d’un (1) mois à compter de sa no'<ca'on à la  

Société, jus'<ant de la régularité de la modi<ca'on intervenue.

Ar$cle 16 — USUFRUIT - NUE-PROPRIÉTÉ

En cas de démembrement de propriété, le droit de vote aDaché à la part appar'ent au nu-propriétaire, 

sauf pour les décisions concernant l'a:ecta'on des béné<ces où il est réservé à l'usufrui'er.

Toutefois, pour les décisions autres que celles rela'ves à l'a:ecta'on des béné<ces, le nu-propriétaire 

et l'usufrui'er peuvent convenir que le droit de vote sera exercé par l'usufrui'er. La conven'on est 

no'<ée par leDre recommandée à la Société, qui sera tenue d'appliquer ceDe conven'on pour toute 

consulta'on après l'expira'on d'un délai d’un (1) mois suivant l'envoi de ceDe leDre.

Dans  tous  les  cas,  l'associé  détenant  la  nue-propriété  a  le  droit  de  par'ciper  aux  consulta'ons 

collec'ves.

Ar$cle 17 — MODALITÉS DE TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES

Toute transmission de parts  sociales  doit  être  constatée par  écrit.  Elle  est  rendue opposable  à  la  

Société par le dépôt d’un original de l’acte de cession au siège social contre remise d’une aDesta'on de 

dépôt, ou par signi<ca'on ou accepta'on dans les formes civiles, et aux 'ers après dépôt au registre 

compétent.

Les parts sociales ne peuvent être transmises qu’après immatricula'on de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés.

Tant que la Société demeure unipersonnelle, toute transmission de parts sociales est libre.
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Ar$cle 18 — AGRÉMENT

18.1 Champ d’applica$on de la clause d’agrément

Les disposi'ons du présent ar'cle ne sont pas applicables lorsque la Société ne comporte qu'un seul  

associé.

Les cessions de parts sociales à des 'ers étrangers à la Société sont soumises au consentement des  

associés.

L’agrément est donné par la majorité des associés représentant au moins la moi'é des parts sociales, 

sauf majorité plus forte prévue par les présents statuts.

18.2 Procédure d’agrément

(i) Décision d’agrément

Dans le délai de trois (3) mois à compter de la dernière no'<ca'on régulière, le Gérant no'<e au  

cédant la décision d’agrément ou de refus. À défaut de no'<ca'on dans ce délai, l’agrément est réputé 

acquis.

Le cédant prend part au vote lorsqu’il a la qualité d’associé appelé à statuer sur la décision d’agrément.

(ii) Conséquences du refus d’agrément

En cas de refus d’agrément, et sauf renoncia'on du cédant à son projet, les associés, la Société ou un 

'ers agréé disposent d’un délai de trois (3) mois à compter de la no'<ca'on du refus pour acquérir ou 

faire  acquérir  les  parts  sociales  concernées.  Ce  délai  peut  être  prolongé  par  décision  judiciaire 

lorsqu’une telle prolonga'on est autorisée.

Les parts sociales peuvent également être rachetées par la Société, avec le consentement du cédant 

lorsqu’il est requis, en vue d’une réduc'on corréla've du capital social.

(iii) Prix de cession

Le prix de cession des parts sociales est <xé d’un commun accord entre les par'es.

À défaut d’accord sur le prix, celui-ci est déterminé conformément à l’ar'cle 1843-4 du Code civil.

(iv) Défaut d’acquisi$on

Si la totalité des parts sociales n’a pas été acquise ou rachetée dans le délai de trois (3) mois, ou dans le 

délai  prolongé  judiciairement  lorsqu’une  prolonga'on  a  été  obtenue,  le  cédant  peut  réaliser  la  

transmission ini'alement projetée.

Les no'<ca'ons prévues au présent ar'cle sont e:ectuées par tout procédé écrit permeDant d’en 

établir la récep'on.

Le cédant peut renoncer à son projet de transmission.
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Ar$cle 19 — LOCATION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent être données à bail, au sens des disposi'ons de l’ar'cle 1709 du Code 

civil, que lorsque les condi'ons prévues par les ar'cles L. 239-1 à L. 239-5 du Code de commerce sont  

réunies et sous réserve des s'pula'ons des présents statuts.

Ar$cle 20 — GÉRANT DE LA SOCIÉTÉ

20.1 Mandat du Gérant

La Société est dirigée et représentée à l'égard des 'ers par le Gérant.

Le Gérant peut être lié à la Société par un contrat de travail, sous réserve que celui-ci corresponde à un  

emploi e:ec'f et que le Gérant ne dé'enne pas, directement ou indirectement, plus de la moi'é des  

parts sociales.

Lorsqu’un salarié  de la  Société est  nommé Gérant,  l'associé  unique ou la  collec'vité  des  associés 

statuant  dans  les  condi'ons  prévues  pour  les  décisions  ordinaires  détermine,  le  cas  échéant,  les 

conséquences de ceDe nomina'on sur son contrat de travail, sous réserve de l’existence d’un emploi  

e:ec'f dis'nct du mandat social et des condi'ons légales applicables.

Excep'on faite de la première nomina'on par les présents statuts, le Gérant est nommé ou renouvelé  

par  l'associé  unique  ou  la  collec'vité  des  associés  statuant  dans  les  condi'ons  prévues  pour  les  

décisions ordinaires.

Les  nomina'ons  suivantes  ne  feront  pas  l’objet  de  modi<ca'ons  des  présents  statuts  et  seront 

valablement constatées par le document consignant la délibéra'on.

Le  Gérant  peut  recevoir  une  rémunéra'on en  compensa'on de  la  responsabilité  et  de  la  charge 

aDachées à ses fonc'ons, dont les modalités de <xa'on et de règlement sont déterminées par l'associé  

unique ou la collec'vité des associés statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions ordinaires.

CeDe  rémunéra'on  peut  consister  en  un  traitement  <xe  ou  propor'onnel,  ou  à  la  fois  <xe  et  

propor'onnel au béné<ce ou au chi:re d'a:aires.

En outre, le Gérant est remboursé de ses frais de représenta'on et de déplacement sur jus'<ca'f.

20.2 Cessa$on des fonc$ons

Les fonc'ons du Gérant prennent <n par le décès, la démission, la révoca'on, l'expira'on du mandat 

lorsqu'il  est  à  durée  déterminée,  ainsi  que  par  tout  autre  cas  prévu  par  la  loi,  les  règlements 

applicables ou les présents statuts.

Elles prennent également <n en cas d'incapacité, d'interdic'on, d'incompa'bilité ou d'empêchement 

durable faisant obstacle à l'exercice des fonc'ons.
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Le Gérant peut démissionner de ses fonc'ons sous réserve de respecter un préavis de trois (3) mois, 

sauf réduc'on ou dispense accordée par l'associé unique ou la collec'vité des associés statuant dans 

les condi'ons prévues pour les décisions ordinaires. La démission est no'<ée à la Société par leDre 

recommandée avec demande d'avis de récep'on ou par tout procédé équivalent.

Le Gérant peut être révoqué par décision de l'associé unique ou de la collec'vité des associés prise  

dans les condi'ons prévues par les disposi'ons légales applicables, sauf majorité plus forte prévue par  

les présents statuts.

Si la révoca'on est décidée sans juste mo'f, elle peut donner lieu à dommages-intérêts.

Le  Gérant  est  également  révocable  par  les  tribunaux  pour  cause  légi'me,  à  la  demande de  tout  

associé.

20.3 Pouvoirs du Gérant

Le Gérant dirige la Société et la représente à l'égard des 'ers.

À ce 'tre, il est inves' des pouvoirs les plus étendus pour organiser, gérer, orienter les ac'vités de la 

Société dans les limites de l'objet social, sous réserve des pouvoirs expressément dévolus par la loi et 

les statuts à l'associé unique ou à la collec'vité des associés.

La Société est engagée même par les actes du Gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins  

qu'elle ne prouve que le 'ers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte  

tenu des circonstances, la seule publica'on des statuts ne suVsant pas à cons'tuer ceDe preuve.

Dans les rapports internes, le Gérant peut faire tous actes de ges'on dans l'intérêt de la Société, sous 

réserve des pouvoirs expressément dévolus à l'associé unique ou à la collec'vité des associés.

Le  Gérant  peut  consen'r  à  tout  mandataire  de son choix  des  subdéléga'ons  ou subs'tu'ons  de  

pouvoirs  qu'il  juge  nécessaires  pour  une  ou  plusieurs  opéra'ons,  ou  catégories  d'opéra'ons 

déterminées.  Ces  déléga'ons  cessent  de  plein  droit  lorsqu'il  vient  à  cesser  ses  fonc'ons,  sauf  

con<rma'on expresse par son successeur.

En cas de pluralité des gérants, ceux-ci exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appar'ent à 

chacun de s'opposer à une opéra'on avant qu'elle ne soit conclue.

Ar$cle 21 — NOMINATION DES PREMIERS DIRIGEANTS

21.1 Gérant

Monsieur OLIVIER GERMAIN, né le  à  de na'onalité  

demeurant  est nommé en qualité de 

Gérant aux termes des présents statuts.
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Monsieur OLIVIER GERMAIN exercera ses fonc'ons dans le cadre des disposi'ons légales et statutaires  

applicables. Son mandat est consen' pour une durée illimitée.

Ar$cle 22 — COMPTES COURANTS

À la cons'tu'on de la Société ou en cours de vie sociale, les associés et les Gérants peuvent laisser ou  

meDre à la disposi'on de la Société, au-delà de leur mise sociale, toutes sommes dont celle-ci peut  

avoir besoin à 'tre d’avance en compte courant.

Sauf lorsque l’avance est consen'e par un Gérant, le montant des avances en compte courant, leurs 

condi'ons de retrait et leur rémunéra'on sont <xés d’un commun accord entre la Société, représentée 

par le Gérant, et l’intéressé.

Les conven'ons intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et ses dirigeants  

ou associés  sont  soumises  au  régime des  conven'ons  réglementées  lorsqu’elles  entrent  dans  son 

champ d’applica'on.

Lorsque l’avance est  consen'e par  un Gérant,  ces  condi'ons sont  <xées par  décision de l'associé  

unique  ou  de  la  collec'vité  des  associés  statuant  dans  les  condi'ons  prévues  pour  les  décisions 

ordinaires.

Ar$cle 23 — CONVENTIONS SOUMISES À RAPPORT SPÉCIAL

Les conven'ons intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et ses dirigeants  

ou associés  sont  soumises  au  régime des  conven'ons  réglementées  lorsqu’elles  entrent  dans  son 

champ d’applica'on.

Les conven'ons interdites par les disposi'ons applicables ne peuvent être conclues.

Il est notamment interdit aux dirigeants ou associés personnes physiques, ainsi qu’aux représentants 

légaux des personnes morales associées, de contracter des emprunts auprès de la Société, de se faire  

consen'r par elle un découvert en compte courant ou autrement, ou de faire cau'onner ou avaliser  

par elle leurs engagements envers les 'ers, dans les cas prohibés par les disposi'ons applicables.

Ar$cle 24 — COMMISSAIRES AUX COMPTES

Lorsque les condi'ons légales sont réunies, le contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs  

Commissaires aux comptes 'tulaires et suppléants, exerçant leur mission conformément à la loi, et  

désignés par décision de l'associé unique ou de la collec'vité des associés statuant dans les condi'ons 

prévues pour les décisions ordinaires.

Les Commissaires aux comptes exercent leur mission de contrôle et sont invités à par'ciper à toute  

consulta'on  de  la  collec'vité  des  associés,  conformément  aux  disposi'ons  législa'ves  et 

réglementaires en vigueur.

Dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  un  ou  plusieurs  Commissaires  aux  comptes  suppléants,  appelés  à 

remplacer le ou les 'tulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés 

en même temps que ceux-ci,  pour la  même durée.   Les Commissaires aux comptes exercent leur  
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mission de contrôle et sont invités à par'ciper à toute décision de l'associé unique ou consulta'on de  

la collec'vité des associés, conformément aux disposi'ons législa'ves et réglementaires en vigueur.

Ar$cle 25 — NATURE DES DÉCISIONS

Les décisions sont prises par l'associé unique ou collec'vement par les associés, selon que la Société  

comporte un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, celui-ci exerce  

les  pouvoirs  dévolus  à  la  collec'vité  des  associés  et  prend  seul  les  décisions  relevant  de  sa 

compétence, dans les condi'ons prévues par la loi et les présents statuts.

Les  décisions  sont  ordinaires  lorsqu’elles  ne  modi<ent  pas  les  statuts.  Elles  sont  extraordinaires  

lorsqu’elles  modi<ent  les  statuts  ou  lorsque  la  loi,  les  règlements,  les  présents  statuts  ou  les 

disposi'ons applicables leur aDribuent ce caractère.

Sauf  disposi'on  légale  impéra've  ou  s'pula'on  par'culière  des  présents  statuts,  les  décisions 

collec'ves sont adoptées selon les règles de quorum et de majorité ci-après.

Aucun quorum n’est requis pour l’adop'on des décisions ordinaires.

Les décisions ordinaires sont adoptées à la majorité absolue des parts cons'tuant le capital social en 

première consulta'on et à la majorité simple des votes émis en deuxième consulta'on.

Les décisions extraordinaires sont valablement adoptées,  sur première consulta'on, si  les associés 

présents ou représentés dé'ennent au moins le quart des parts ayant le droit de vote.

Sur deuxième consulta'on, celle-ci n’est valable que si les associés présents ou représentés dé'ennent 

au moins le cinquième des parts ayant le droit de vote.

Les décisions extraordinaires sont adoptées à la majorité des deux-'ers des parts cons'tuant le capital  

social  en  première  consulta'on  et  à  la  majorité  des  deux-'ers  des  votes  émis  en  deuxième 

consulta'on.

Par excep'on, l’augmenta'on du capital par incorpora'on de béné<ces ou de réserves est décidée par  

un ou plusieurs associés représentant au moins la moi'é des parts sociales.

Les décisions ayant pour e:et d’augmenter les engagements des associés, de changer la na'onalité de  

la  Société  ou,  plus  généralement,  celles  pour  lesquelles  les  disposi'ons  légales  ou réglementaires  

impéra'ves exigent  l’unanimité,  ne peuvent  être  adoptées qu’avec le  consentement unanime des  

associés.

Toute autre décision relève de la compétence du Gérant.

Ar$cle 26 — DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE

Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la collec'vité  

des associés. Il prend seul les décisions relevant de sa compétence, dans les condi'ons prévues par la  

loi et les présents statuts.
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Les  décisions  de  l'associé  unique  sont  constatées  par  écrit  et  conservées  dans  les  condi'ons 

applicables aux procès-verbaux.

Ar$cle 27 — MODES DE CONSULTATION

Lorsque  la  Société  comporte  plusieurs  associés,  les  décisions  collec'ves  sont  prises,  au  choix  du  

Gérant, en assemblée générale, par consulta'on écrite, par conférence téléphonique ou audiovisuelle,  

ou par acte signé par tous les associés. Il n’est dérogé à ceDe liberté de choix que dans les cas où la loi  

impose  une  assemblée  ou  un  mode  de  consulta'on  déterminé,  notamment  pour  l’approba'on 

annuelle des comptes lorsque ceDe exigence est applicable à la Société.

Quel que soit le mode de consulta'on retenu, les associés reçoivent, préalablement à la décision, les  

informa'ons et documents nécessaires pour se prononcer en connaissance de cause.

Les  décisions  régulièrement adoptées obligent  tous  les  associés,  y  compris  ceux qui  sont  absents, 

dissidents, incapables ou privés du droit de vote pour la décision concernée.

Lorsque la décision est prise en assemblée générale, celle-ci est convoquée par le Gérant ou, pendant  

la liquida'on, par le liquidateur. En SARL, elle peut également être convoquée par le Commissaire aux  

comptes lorsqu’il en existe un, dans les condi'ons prévues par la loi.

La convoca'on est faite par tout procédé écrit, y compris électronique, quinze (15) jours au moins 

avant la réunion. Elle précise le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour.

Lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée peut se réunir sans délai, sous  

réserve des disposi'ons légales impéra'ves.

Les associés peuvent se faire représenter aux délibéra'ons par un associé ou encore un conjoint, dans  

les condi'ons prévues par la loi et les présents statuts.

Lorsque la décision est prise par consulta'on écrite, le Gérant adresse aux associés, par tout procédé 

écrit, les documents nécessaires, le texte des décisions proposées et les modalités de vote.

Les associés expriment leur vote dans le délai indiqué dans la consulta'on. À défaut de réponse dans 

ce délai, ils sont réputés s’être abstenus.

À l’issue de la consulta'on, le Gérant établit le procès-verbal des décisions et conserve les jus'<ca'fs 

u'les au siège social.

Les décisions peuvent également être prises par conférence téléphonique ou audiovisuelle, dès lors  

que le procédé u'lisé permet l’iden'<ca'on des par'cipants et leur par'cipa'on e:ec've aux débats.

Le procès-verbal men'onne le mode de consulta'on retenu, l’iden'té des associés par'cipants, le  

texte des décisions soumises au vote et le résultat des votes.

Les décisions peuvent en<n résulter du consentement unanime des associés exprimé dans un acte  

signé par tous les associés, lequel est conservé dans les condi'ons applicables aux procès-verbaux.
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Ar$cle 28 — INFORMATION DES ASSOCIÉS

28.1 Droit à l'informa$on

Chaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au siège social des statuts  

à  jour  de  la  Société,  ainsi  que des  documents  ci-après  concernant  les  trois  (3)  derniers  exercices 

sociaux :

— liste des associés avec le nombre de parts sociales dont chacun d'eux est 'tulaire et, le cas 
échéant, le nombre de droits de vote aDachés à ces parts sociales ;

— les conven'ons portant sur les opéra'ons courantes et conclues à des condi'ons normales.

Ce droit d’informa'on s’ajoute aux droits d’informa'on aDachés aux décisions collec'ves et ne les 

limite pas.

Les associés peuvent, à tout moment, interroger par écrit la Société, dans le respect de leur obliga'on 

de con<den'alité, sur des ques'ons spéci<ques auxquelles les autres associés et la Société s'engagent 

à répondre promptement, également par écrit, à condi'on toutefois que ces demandes demeurent 

dans des limites raisonnables et dans les condi'ons visées par la loi.

Ar$cle 29 — COMPTES ANNUELS

À la clôture de chaque exercice,  le Gérant établit  les comptes annuels et,  lorsque les disposi'ons 

applicables l’exigent, le rapport de ges'on.

Les comptes de l’exercice sont soumis à l’approba'on de l’associé unique ou de la collec'vité des 

associés dans les condi'ons et délais prévus par la loi.

Ar$cle 30 — AFFECTATION DU RÉSULTAT

Le  résultat  de  l’exercice  est  déterminé  conformément  aux  disposi'ons  comptables,  légales  et 

réglementaires applicables.

Après  approba'on  des  comptes  et  constata'on  de  l’existence  de  sommes  distribuables,  l’associé 

unique ou la collec'vité des associés décide leur a:ecta'on, leur mise en réserve, leur report ou leur 

distribu'on.

Les distribu'ons, y compris les acomptes sur dividendes lorsqu’ils sont décidés, sont autorisées par 

l’associé unique ou la collec'vité des associés compétente.

Ar$cle 31 — PERTE DE LA MOITIÉ DU CAPITAL

Si,  du fait  des pertes constatées dans les documents comptables,  les capitaux propres deviennent 

inférieurs à la moi'é du capital social, l’associé unique ou la collec'vité des associés statue, dans les  

condi'ons et délais prévus par les disposi'ons légales applicables, sur la dissolu'on an'cipée de la  

Société ou la poursuite de son ac'vité.
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Si la dissolu'on n’est pas décidée, la Société poursuit son ac'vité et prend les mesures nécessaires  

pour recons'tuer ses capitaux propres dans les condi'ons et délais prévus par les disposi'ons légales 

applicables.

Les décisions prises à ce 'tre donnent lieu, le cas échéant, aux formalités de publicité et de dépôt  

prévues par la loi.

Ar$cle 32 — TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ

La transforma'on de la Société est décidée par l’associé unique ou la collec'vité des associés statuant 

dans les condi'ons prévues pour les décisions extraordinaires.

Lorsque  la  transforma'on  requiert  l’interven'on  d’un  commissaire  à  la  transforma'on,  d’un 

commissaire aux comptes ou de tout professionnel compétent, la décision est précédée du rapport  

requis.

Toute transforma'on ayant pour e:et d’augmenter les engagements des associés ou de modi<er une 

clause exigeant l’unanimité requiert le consentement unanime des associés.

Ar$cle 33 — FUSION ET SCISSION

L'associé unique ou la collec'vité des associés statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions 

extraordinaires peut décider de la fusion de la Société par absorp'on de la Société par une autre 

société, absorp'on par la Société d'une autre société, créa'on d'une société nouvelle.

Peut également être décidé de la scission de la Société au pro<t de sociétés existantes, par créa'on de  

sociétés nouvelles. 

Ces opéra'ons peuvent intervenir entre des sociétés de forme di:érente.

Conformément à l'ar'cle L. 236-2 alinéa 2 du Code de commerce, ces opéra'ons sont décidées, par 

chacune des sociétés intéressées, dans les condi'ons requises pour la modi<ca'on de ses statuts.

Si l'opéra'on comporte la créa'on de sociétés nouvelles, chacune de celles-ci est cons'tuée selon les 

règles propres à la forme de société adoptée.

Ar$cle 34 — DISSOLUTION ET LIQUIDATION

34.1 Dissolu$on

La Société est dissoute par l’arrivée de son terme ou pour toute autre cause prévue par l'ar'cle 1844-7  

du Code civil, à savoir notamment : l'expira'on de sa durée, la réalisa'on ou l'ex'nc'on de son objet 

social, l'annula'on du contrat de société, la dissolu'on an'cipée décidée par les associés, la dissolu'on 

an'cipée prononcée par décision de jus'ce pour justes mo'fs, ou encore la clôture de la liquida'on 

judiciaire pour insuVsance d'ac'f.

La dissolu'on an'cipée peut aussi résulter d’une décision de l'associé unique ou de la collec'vité des 

associés statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions extraordinaires.
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La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquida'on et jusqu’à la clôture de  

celle-ci. La men'on « Société en liquida'on » ainsi que le nom du ou des liquidateurs <gurent sur les  

actes et documents émanant de la Société pendant la liquida'on.

Si la Société vient à ne plus comprendre qu’un seul associé personne morale, sa dissolu'on entraîne la 

transmission universelle de son patrimoine à cet associé unique, sans liquida'on, dans les condi'ons 

prévues par les disposi'ons légales applicables.

34.2 Liquida$on

L'associé unique ou la collec'vité des associés statuant dans les condi'ons prévues pour les décisions 

extraordinaires règle le mode de liquida'on et nomme un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, 

dont elle détermine les pouvoirs et la rémunéra'on.

Le liquidateur représente la Société pour les besoins de la liquida'on. Il réalise l’ac'f, acquiDe le passif  

et répar't le solde disponible entre les associés selon les règles prévues par les présents statuts.

La  nomina'on du  liquidateur  met  <n  aux  fonc'ons  des  dirigeants  et,  sauf  décision  contraire  des 

associés, à celles des Commissaires aux comptes. Le liquidateur peut être révoqué ou remplacé dans 

les condi'ons de sa nomina'on.

Au cours de la liquida'on, l'associé unique statue ou les associés sont consultés dans les condi'ons 

prévues par les disposi'ons applicables et les présents statuts. En <n de liquida'on, ils statuent sur les  

comptes dé<ni'fs, le quitus de la ges'on du liquidateur, la décharge de son mandat et la clôture de la  

liquida'on.

Le produit net de la liquida'on, après remboursement à chacun des associés du montant nominal et  

non amor' de leurs parts sociales, est répar' entre les associés selon les règles de répar''on prévues 

par les présents statuts.

Ar$cle 35 — NOTIFICATIONS ÉLECTRONIQUES

Pour l’applica'on des présents statuts, tout procédé électronique permeDant d’iden'<er l’expéditeur  

et  le  des'nataire,  d’assurer  l’intégrité du contenu transmis et  d’établir  la  date de récep'on de la 

no'<ca'on  est  réputé  équivalent  à  une  no'<ca'on  écrite,  sous  réserve  des  disposi'ons  légales 

impéra'ves applicables.

Chaque associé communique à la Société une adresse électronique valable pour les no'<ca'ons. Toute 

modi<ca'on de ceDe adresse n’est opposable à la Société qu’à compter de sa no'<ca'on écrite. Les 

no'<ca'ons adressées à la dernière adresse électronique régulièrement communiquée sont réputées 

valablement e:ectuées, sauf preuve contraire.

Ar$cle 36 — CONTESTATIONS

Toutes contesta'ons rela'ves aux a:aires sociales,  à l’interpréta'on ou à l’exécu'on des présents 

statuts relèvent de la compétence du Tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé le siège  

social, sous réserve des disposi'ons légales ou réglementaires impéra'ves contraires.
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Ar$cle 37 — RÉGIME FISCAL

La Société exerce l’op'on prévue par le 3 de l’ar'cle 206 et le 1 de l’ar'cle 239 du Code général des 

impôts et est soumise à l’impôt sur les sociétés, son résultat étant déterminé selon les règles de la 

comptabilité d’engagement.

Fait à MARSEILLE

Le 14/10/2026

 Signature de l'associé unique     : 

[_SI

______________________________________________

Monsieur OLIVIER GERMAIN, Gérant et associé
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Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Qonto SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin
FOUREZ - Notaires au  ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Qonto SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de QONTO SA (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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